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      La thématique « Citoyenneté et éducation » fait l’objet d’enjeux importants sur le plan sociétal très largement démontrés ces dernières années par l’actualité (cf. la vivacité des débats sur la laïcité, la liberté d’expression et la multiplication des actions éducatives formelles et informelles engagées suite aux attentats en France en 2015 et 2016). Sur le terrain – scolaire notamment –, les interrogations et les demandes de soutien adressées aux chercheurs dans le cadre de la mise en place de nouveaux dispositifs d’éducation à la citoyenneté se multiplient. Dans le domaine scientifique cependant, les recherches sur la citoyenneté sont nombreuses mais menées de façon isolée, si bien qu’il est difficile de répondre aux problématiques de terrain dont le traitement exige qu’elles soient appréhendées de manière globale (dans leurs dimensions historiques et philosophiques, éducatives et juridiques, psychologiques et sociales notamment) et dans toute leur complexité, plutôt que de façon parcellaire et réductrice. En outre, l’hétérogénéité des dispositifs visant une éducation à la citoyenneté atteste de l’existence de logiques éducatives différentes : maximes morales, ateliers philosophiques, conseils de vie lycéenne (depuis la rentrée 2016 conseils de vie collégienne), conseils municipaux d’enfants ou encore service civique, et plus récemment la création d’un parcours citoyen de l’école élémentaire à l’âge adulte (circulaire no 2016-092 du 20 juin 2016). Cette instabilité est significative, d’une part, d’une difficulté à penser les liens entre l’émergence de nouvelles formes d’exercice de la citoyenneté dans la société (par exemple, la démocratie participative), qui relèvent d’un processus plus large de socialisation, et les pratiques hétérogènes – explicites ou implicites – d’éducation à la citoyenneté ; d’autre part, des ambiguïtés liées aux conceptions sociétales et scientifiques de l’enfant, de l’adolescent et du jeune adulte considérés comme citoyens en devenir qu’il s’agit alors d’éduquer et de former à ce futur rôle, dans une tension entre visée normalisatrice et visée émancipatrice (Constans, Alcorta et Rouyer, 2017).


      Ces constats sont à resituer dans une analyse de l’évolution sur les plans sociétal et scientifique de la place et du rôle des enfants, des adolescents et des jeunes adultes, analyse nécessairement pluridisciplinaire (histoire, science politique, droit, sociologie, psychologie, etc.). Sur ces questions également, les apports des différentes disciplines restent à articuler pour mieux appréhender les modalités de construction des différentes dimensions de la citoyenneté (politique, juridique, économique, civile et sociale, psychologique) et des différentes formes d’engagement civique au cours du développement de la personne durant les périodes de l’enfance, de l’adolescence jusqu’à l’entrée dans l’âge adulte. La citoyenneté est alors considérée à la fois comme un état de fait et un processus dynamique et pluriel, ce qui nécessite l’analyse de la part de l’environnement social, culturel, politique, etc., dans lequel la personne se développe et la part active de celle-ci dans la construction de sa citoyenneté (Constans et al., 2017 ; Fourchard et al., 2017 ; Huet-Gueye et Rouyer, 2017).


      Pour les chercheurs en sciences humaines et sociales, le défi est donc de taille : il s’agit d’élaborer – dans un contexte social de plus en plus clivant – les savoirs, les méthodes et les techniques interdisciplinaires utiles à la compréhension et à l’analyse des processus de construction de la citoyenneté d’un point de vue fondamental, et à la formalisation de dispositifs qui permettent d’accompagner et/ou d’orienter les pratiques en direction des jeunes (de l’enfance à l’adolescence), dans la construction de leur propre citoyenneté, sur les plans ontologique (par l’appropriation de connaissances et des valeurs de la démocratie) et pragmatique (par l’expérience et l’implication concrète dans des formes « d’apprendre », « d’agir » et « d’être » qui valorisent le lien social tout en préservant le droit à la différence).


      C’est dans cette perspective que des enseignants-chercheurs de sciences humaines et sociales des Universités de Toulouse et Bordeaux ont créé fin 2014 et développé le Réseau d’Études Pluridisciplinaires Citoyenneté et Éducation (REPCITE). Ce réseau réunit des professionnels et des chercheurs de sciences humaines et sociales (psychologie, sciences de l’éducation, sociologie, philosophie, histoire, science politique, littérature). Les activités du réseau poursuivent deux objectifs principaux : développer une approche pluridisciplinaire de la citoyenneté et de l’éducation ; analyser les points de vue sur la citoyenneté des enfants, des adolescents et des jeunes adultes et leurs pratiques citoyennes en lien avec différents contextes éducatifs et de socialisation (famille, école, etc.). Ces activités ont pris la forme de communications et d’échanges scientifiques dans le cadre de séminaires et de journées d’études1, de réalisation d’études empiriques auprès d’enfants, d’adolescents et de jeunes adultes dans différents dispositifs d’éducation à la citoyenneté et de publications et de diffusion de la recherche2.


      Cet ouvrage présente les principales contributions issues des cinq années d’activités du REPCITE et s’organise autour de trois parties thématiques.


      Dans la première partie « Penser les liens entre citoyenneté, éducation et socialisation », les contributions s’attachent à affirmer la pertinence d’une perspective sociohistorique et culturelle pour aborder les rapports entre citoyenneté et éducation. La construction de la citoyenneté et l’éducation à la citoyenneté ne peuvent ainsi se comprendre sans les mettre en lien avec la pluralité des processus de socialisation des personnes et les formes contemporaines du lien social, qui se caractérise par de nombreuses incertitudes (Paugam, 2015).


      À partir d’une relecture du texte « La crise de l’éducation » d’Hannah Arendt, Martine Alcorta, Véronique Rouyer et Stéphane Cormier proposent une réflexion sur la crise actuelle de l’éducation et de la citoyenneté, en convoquant les propositions développées par Arendt dans le contexte nord-américain des années 1950, et en articulant celles-ci avec les perspectives historico-culturelles de psychologues, tels que Vygotski ou Malrieu. Les auteur.e.s discutent ainsi de façon critique une conception de l’éducation à la citoyenneté, qui oublierait la responsabilité de l’éducateur dans la transmission du monde aux enfants, citoyens en devenir, en les plaçant de façon trop précoce dans une autonomie factice sans cadres éducatifs, lesquels ne pourraient plus permettre une éducation alliant universalité et singularité.


      Le rôle de l’école dans l’éducation à la citoyenneté est particulièrement examiné dans la littérature (Audigier, 1999, 2000 ; Galichet, 2005 ; Raveaud, 2006 ; Lenoir et Xypas, 2006). Le texte de Joël Zaffran est consacré à l’évolution et aux enjeux de la citoyenneté et de l’école. Loin de constituer une institution indépendante d’un contexte sociétal, Joël Zaffran montre comment les fonctions de l’école de la République varient dans leur contenu selon les périodes et le contexte historique et politique national, en lien avec la conception de la citoyenneté. Il interroge la citoyenneté scolaire, qui fut pendant longtemps un facteur d’intégration sociale (par l’apprentissage des valeurs républicaines et du fonctionnement des instances représentatives de la démocratie), mais qui semble aujourd’hui davantage être devenue un vecteur de la cohésion sociale au sein même de l’école, comme l’illustre la question devenue centrale du « vivre ensemble » dans les établissements – et les programmes – scolaires. La citoyenneté est devenue une mission nouvelle de cohésion dans l’école, s’inscrivant non plus dans une temporalité qui articulerait passé, présent et futur en vue de former les citoyens de demain, mais dans le seul présent, l’ici et le maintenant, afin de résoudre la crise de l’école, au regard des différentes communautés d’appartenance des élèves et des inégalités sociales que l’institution scolaire ne permet pas de dépasser, voire contribue à pérenniser.


      Parmi les différents paradigmes et outils d’éducation à la citoyenneté, la philosophie occupe une place centrale, en ce qu’elle apparaît à l’école, comme au-delà de celle-ci, comme promouvant le développement d’un esprit critique et d’un rapport à soi et à l’altérité au fondement du lien social. La contribution de Stéphane Cormier propose précisément d’interroger la place et le rôle de la philosophe dans l’éducation à la citoyenneté dans les institutions scolaires et universitaires en France. En quoi l’exercice philosophique serait-il le vecteur d’un exercice effectif de la citoyenneté ? Stéphane Cormier développe un propos critique sur l’instrumentalisation possible de la philosophie – et des philosophes – au regard de l’efficience de l’éducation à la citoyenneté par la réflexion philosophique. Son propos ouvre également une réflexion sur la relativité du concept même de citoyenneté, tel qu’il peut être défini dans une société donnée, sans pour autant concerner tous les citoyen.ne.s de celle-ci.


      Un des changements majeurs survenus ces dernières décennies concerne la lente progression de la reconnaissance juridique des droits de l’enfant, entérinée par la Convention Internationale des Droits de l’Enfant (CIDE, 1989). Ce texte juridique n’est pas sans conséquences pour les États qui l’ont ratifié (pour la France, en 1990) et suscite nombre de débats sur la façon de concevoir la question de la citoyenneté de l’enfant et de ses droits (Constans et al., 2017 ; Renaud, 2002 ; etc.). Ceux-ci sont de deux types : des « droits-créances » (les droits à…) que toute société doit garantir aux enfants, et qui placent les adultes dans une situation de devoirs ; des « droits-libertés » (les droits de…) qui donnent à l’enfant la possibilité d’exercer lui-même diverses libertés civiles (comme le droit d’expression, de liberté de penser, etc.) (Meirieu, 2009). Dans cette perspective, le texte d’Adeline Gouttenoire constitue une prise de position forte pour que ces droits de l’enfant tels que définis dans la CIDE, en particulier le droit de l’enfant à l’éducation et ses droits participatifs, puissent d’une part lui être enseignés et d’autre part s’exercer au sein d’institutions républicaines, condition sine qua non pour que soit enfin reconnue à l’enfant sa qualité pleine et entière de citoyen.


      Les œuvres littéraires constituent des supports clés sur lesquels peuvent s’appuyer les enseignants pour éduquer à la citoyenneté et aux valeurs de la République. Agnès Perrin-Doucey questionne l’éducation à la citoyenneté du point de vue d’une didactique de la littérature. Elle s’attache plus précisément à décrire les conditions d’un enseignement de la lecture littéraire engageant les élèves dans un processus d’émancipation. En prenant appui d’une part sur le roman Le mot interdit de Hirshing (1986) et d’autre part sur l’analyse de séances d’enseignement auprès d’élèves de CM1, l’auteure souligne ainsi toute l’importance que revêt la formation d’un lecteur qui puisse tout à la fois discuter les émotions suscitées par l’œuvre et exercer son jugement critique. En focalisant son attention sur la fraternité, Agnès Perrin-Doucey s’emploie à montrer tout au long du texte en quoi la formation d’un lecteur constitue un puissant vecteur de développement d’une conscience citoyenne.


      Cette première partie se termine avec le témoignage de Magyd Cherfi sur son enfance et son parcours lié à la citoyenneté, recueilli par Armelle Gaulier. Il constitue une illustration de la complexité et de la singularité des parcours des personnes, dans un contexte sociétal en mutation. Le parcours de Magyd Cherfi, qu’il a retracé lui-même dans différents ouvrages, dont Ma part de Gaulois (paru en 2016), permet d’appréhender la construction citoyenne d’un jeune Toulousain habitant « une cité », à travers les processus de socialisation et d’éducation au sein de différentes institutions (famille, école, etc.), de groupes et de relations interpersonnelles, et la construction progressive de l’identité de ce jeune issu de l’immigration, au sein de sa ville puis de son pays, par l’importance notamment de la culture artistique (littérature, musique, etc.), creuset de son engagement citoyen.


      La deuxième partie, « Décrire et comprendre les pratiques et les dispositifs », propose des analyses et des témoignages portant sur une diversité de dispositifs et de pratiques dédiés à l’éducation à la citoyenneté (au sens large) à partir d’une pluralité de cadres expérientiels, pédagogiques ou didactiques, théoriques ou disciplinaires. Ces contributions partagent cependant un même postulat : l’éducation à la citoyenneté doit permettre aux individus d’éprouver au sein de la communauté qu’ils forment des expériences de délibération par la discussion, d’exercice de la critique et de prise en charge des problèmes qui se posent à elle.


      Dans le premier chapitre de cette partie, Bruno Fondeville, Gwénaël Lefeuvre et Rémi Bonasio étudient un dispositif pédagogique visant l’enseignement de la résolution des conflits entre pairs à l’école élémentaire. Les auteurs cherchent à comprendre ce dispositif d’enseignement et ses liens avec le conseil d’élèves, où les élèves sont censés mobiliser les savoirs enseignés pour résoudre les situations conflictuelles qu’ils rencontrent avec d’autres élèves. En recourant principalement à l’analyse de l’activité de l’enseignante ayant conçu et mis en œuvre ce dispositif, et à celle des élèves, les auteurs s’attachent à décrire quelques-uns des obstacles qui se présentent aux élèves dans les usages de ce dispositif.


      La contribution de Sara Stoltz et Nathalie Panissal approche l’éducation à la citoyenneté par la voie des ateliers philosophiques à l’école élémentaire. Elles poursuivent ici une double visée, heuristique et transformative. Il s’agit plus précisément pour les deux auteures d’expérimenter avec des élèves du cycle 3 des discussions à visée philosophique travaillant la dimension éthique des sujets abordés et susceptibles ainsi de développer la capacité des individus à se penser parmi les autres et au sein d’une société. Le chapitre décrit dans un premier temps les fondements du dispositif pédagogique conçu par les auteures du texte et inspiré de la démarche d’enquête de John Dewey. Dans un second temps sont présentées et illustrées les analyses de différents corpus mettant en évidence la manière dont la discussion permet d’opérer un travail de problématisation des sujets abordés.


      La discussion à visée philosophique à l’école élémentaire est également au centre de la contribution de Valérie Tartas et Sören Frappart. S’appuyant sur une recherche exploratoire menée auprès d’élèves de CP et de CE2-CM1 dans une école relevant de l’éducation prioritaire, elles proposent de décrire la manière dont les élèves se saisissent de ces espaces de discussion pour apprendre à argumenter. Les résultats obtenus mettent en évidence qu’avec l’aide de l’enseignant, les élèves sont capables d’échanger des points de vue sur un sujet donné. Elles notent aussi une évolution de la capacité de certains élèves à justifier leur point de vue lors des échanges. La discussion de ces résultats amène une réflexion approfondie, d’une part sur les conditions organisationnelles à réunir pour favoriser le bon déroulement de ce type d’ateliers, et d’autre part sur la place des différents acteurs impliqués dans le dispositif.


      Nathalie Panissal et Pascale Molinier s’intéressent aux effets de genre dans les débats scolaires. Elles se situent dans le champ de la didactique des questions socialement vives. Ici, à partir d’un recueil de données relatif à des débats scolaires organisés sur le thème des nanotechnologies, les deux auteures explorent les modes de pensée différenciés que mobilisent les garçons et les filles dans ces situations de débat. Les données sont analysées à partir des trois modes de pensée définis par Lipman : pensée critique, pensée créative et pensée attentive. Si le mode de pensée dite attentive apparaît plus fréquemment chez les filles, la contribution montre que les évolutions des échanges lors des débats se marquent par des formes d’appropriation et de réinvestissement, par les garçons, des arguments plus souvent utilisés par les filles pour mettre en relief la vulnérabilité et la sensibilité. Ce dernier résultat est discuté du point de vue de l’éducation à la citoyenneté.


      Les chapitres suivants se démarquent des précédents : ils s’appuient en effet non plus sur le regard de chercheurs, mais sur celui de praticiens qui ont choisi de faire vivre des dispositifs plaçant l’expérience et la parole des usagers au cœur de leur pratique. Il s’agit donc ici pour les auteurs de rendre compte non seulement de leurs pratiques, mais aussi des réflexions qui en émanent autour de la formation du citoyen.


      Le chapitre 11 présente une série de deux dialogues entre des professeurs des écoles qui ont en commun d’expérimenter avec leurs élèves le conseil d’élèves. Ils ont été initiés par deux enseignants-chercheurs : Bruno Fondeville et Frédéric Fourchard. Le dialogue entre Audrey Girard et Frédéric Canac témoigne de la pluralité des références et des valeurs à partir desquelles ce dispositif peut être investi. Il met aussi en évidence des problématiques professionnelles associées à la pratique même de ce dispositif. Comment réagir face à des élèves qui, à l’aise à l’oral, parfois fins connaisseurs des règles du dispositif, retournent celui-ci contre des élèves plus fragiles ? Comment soutenir l’activité des élèves qui font l’apprentissage de cet exercice de la démocratie pour s’exprimer ou présider le conseil ? Comment accueillir la récurrence de problèmes qui ne parviennent pas toujours à se résoudre ? La formation du citoyen n’est jamais revendiquée en tant que telle par les auteurs de cet échange. Elle se donne à voir indirectement et à plusieurs reprises dans une même réflexion : le conseil permet aux élèves d’éprouver leur capacité à résoudre les problèmes qui se posent à la vie d’un collectif en recourant à la coopération. Il constitue en ce sens une expérience vitale pour apprendre à grandir avec autrui.


      Le dialogue entre Myriam Bossy et François Boutin donne à voir les points de vue de deux enseignants aux expériences professionnelles bien distinctes : l’une débute dans le métier, l’autre vient de mettre un terme à sa carrière professionnelle. Plusieurs thématiques sont abordées par les deux enseignants : le rôle du conseil dans l’amélioration du climat scolaire, l’intérêt d’expérimenter le dispositif à l’échelle de l’école, en y intégrant un système de délégués, le travail d’équipe qu’il peut susciter chez les enseignants, son articulation à l’Enseignement Moral et Civique. Ces échanges amorcent également une réflexion sur la responsabilité de l’adulte dans ce dispositif. En effet, comment parvenir à se mettre en retrait tout en accompagnant les élèves dans l’exercice authentique d’un fonctionnement démocratique ? Comment être le garant de la légitimité des décisions prises ?


      Le dernier chapitre de cette partie est construit autour d’un dialogue entre une enseignante-chercheuse, Mandarine Hugon, et une artiste, Françoise Coupat, au sujet d’un dispositif d’échanges coopératifs autour du théâtre entre des citoyens tunisiens et français. Ces échanges coopératifs prennent comme point de départ l’ouvrage de Philippe Dujardin, La « chose publique » ou l’invention de la politique (Dujardin, 2011), ouvrage qui, sous la forme d’un conte, traite de la citoyenneté. C’est autour de ce conte que Françoise Coupat organise des lectures publiques à plusieurs voix suivies de débats. Les échanges suscités par ces lectures constituent le cœur du dispositif : il permet alors aux jeunes Français et Tunisiens qui y sont inscrits de donner leur voix, de s’exprimer et de se questionner sur ce que représente la citoyenneté. Au-delà de ces échanges, le dispositif conçu par l’artiste consiste à expérimenter avec le théâtre un exercice de la citoyenneté. L’association de citoyens venus d’horizons très différents (des professionnels et des non-professionnels, des générations différentes, des cultures éloignées) pour créer ensemble, réaliser une représentation théâtrale, est en effet avant tout vue comme une manière d’éprouver la démocratie. Car pour réussir cette chose commune qu’est la présentation d’un spectacle devant un public, il faut dépasser les problèmes, aboutir à des accords collectifs et énoncer des règles du jeu. Dans ces conditions particulières, tout au long de ce processus, le théâtre apparaît alors comme une « fabrication d’expériences » où ne cesse de s’éprouver l’exercice de la citoyenneté.


      La troisième partie, « Explorer les points de vue et formes de participation des enfants, adolescents et adultes », se focalise sur la construction de la citoyenneté du point de vue des enfants, adolescents et adultes, en tant qu’expérience singulière articulant représentations, valeurs et pratiques. L’expérience de la citoyenneté est ainsi conçue comme un processus dynamique qui confronte et articule une pluralité de temporalités développementales et d’espaces de socialisation.


      Le premier chapitre, proposé par Véronique Rouyer, Stéphanie Constans, Jessica Brandler-Weinreb, Armelle Gaulier et Marion Paoletti rend compte d’une étude pluridisciplinaire exploratoire sur l’expérience d’enfants participant au Conseil municipal des enfants d'une grande ville de province. Des entretiens individuels ont été menés auprès de 18 enfants, garçons et filles âgés de 10-11 ans, sur deux grands thèmes : le parcours de candidat – motivation pour être candidat, constitution du binôme paritaire, profession de foi – et le parcours d’élu(e) – choix des commissions, mode de participation, appréciation de l’expérience. Il en ressort que les enfants prennent au sérieux ce qu’ils repèrent comme une responsabilité envers le collectif, développent un fort sentiment d’appartenance au groupe, se sentent valorisés du fait de leur utilité sociale et de la confiance que leur témoignent les adultes, et perçoivent également des bénéfices de cette expérience en termes d’apprentissage de nouvelles connaissances, pratiques ou élaborations intellectuelles. Cette tendance, majoritaire dans leurs discours, n’exclut pas cependant une diversité de positionnements, dont certains intègrent des aspects de critique ou de moindre investissement. Pour autant, chez nombre d’entre eux peut se repérer une relative prise de conscience de leur rôle de citoyen dans la cité.


      L’exploration des expériences enfantines de l’exercice de la démocratie se poursuit avec l’analyse de l’appropriation d’un dispositif mis en œuvre dans le cadre scolaire : le conseil d’élèves. Frédéric Fourchard et Ania Beaumatin abordent cette question à partir d’une conception psychologique du rapport à la citoyenneté, en référence au modèle de la socialisation/personnalisation (Malrieu, 1999). Celui-ci met l’accent sur les processus actifs par lesquels l’enfant, même lorsqu’il n’est pas en mesure de se concevoir ou de s’énoncer comme citoyen, expérimente le rapport à l’altérité, le partage d’un même statut, la co-construction d’actions et de décisions, le sentiment d’appartenance à un groupe, qui constituent autant de formes fondamentales du rapport au lien social. L’analyse des observations du conseil tout au long de l’année et des entretiens auprès des enfants de 10-11 ans y ayant participé met en exergue plusieurs constats : la compréhension des objectifs et du fonctionnement du dispositif et la reconnaissance de son utilité, notamment pour réguler les conflits interpersonnels et faciliter la vie collective ; l’appétence pour l’exercice des rôles définis par le dispositif, notamment celui de « président » et, dans une moindre mesure, celui de « gardien des règles » ; et, corollairement, le développement d’une exigence et d’un sens critique à propos des modes d’exercice du rôle ; et enfin, la capacité à élaborer des projets collectifs.


      Dans le chapitre suivant, Valérie Becquet, dans la continuité de travaux en sociologie de l’éducation, propose d’appréhender le « moment-école » comme une expérience fondatrice et formatrice des engagements ultérieurs des jeunes dans des actions de participation citoyenne ou de militantisme. Son analyse s’appuie sur quatre enquêtes portant sur différentes pratiques de collégiens, lycéens et étudiants : les actions de bénévolat, le journalisme lycéen, la participation à un conseil de jeunesse et enfin le service civique. Plutôt que de considérer les expériences d’engagement dans le cadre d’une socialisation linéaire, elle montre qu’il est pertinent de les appréhender dans leur complexité, en croisant les dimensions subjectives et objectives, les dimensions diachroniques et synchroniques. Ainsi ressortent diverses formes d’engagements, parallèles ou successifs, complémentaires ou dans la continuité, dont la signification et les motivations articulent des déterminants individuels (sentiment de compétence, convictions…) et des déterminants organisationnels (projets d’établissements, orientations pédagogiques, ressources et contraintes).


      Cette pluralité des formes d’engagement fait l’objet du chapitre suivant, dans lequel Basilie Chevrier, Cyrille Perchec et Lyda Lannegrand-Willems présentent les résultats d’une enquête par questionnaires et entretiens auprès d’adolescents lycéens et de jeunes adultes étudiants. Sept formes de participation sont ainsi examinées : antipolitique, apolitique, engagement psychologique, engagement civique, participation formelle, activisme légal et activisme illégal. Il ressort de leurs résultats quatre profils d’engagement, chacun marqué par une orientation dominante : une dimension formelle de participation démocratique (vote, information, débat) ; un choix de vie tourné vers les relations sociales, la vie associative et l’activisme légal ; des pratiques multiformes portées par une volonté forte de s’engager et d’agir ; et enfin un désengagement motivé par le dégoût ou l’évitement de la politique. Un des enseignements de cette étude est que, par-delà leurs différences, les jeunes identifient deux registres complémentaires dans l’exercice de la citoyenneté : la participation à la vie démocratique et le sentiment d’appartenance à la communauté.


      Le dernier chapitre de cette partie ouvre une perspective plus large, plus systémique, qui voit s’entremêler les dimensions interpersonnelle, intergénérationnelle et politique de la formation à la citoyenneté. Jessica Brandler-Weinreb y présente une politique mise en place au Venezuela dans les années 2000, qui consiste à amener les femmes, notamment celles issues des quartiers populaires, à s’impliquer à l’échelle locale dans des dispositifs de participation politique touchant à divers aspects de la vie quotidienne (éducation, travail, santé, hygiène…). L’auteure de ce chapitre, dans le cadre d’une enquête ethnographique, a observé et rencontré nombre de ces femmes ainsi que leur entourage, et appuie son propos d’extraits d’entretiens. Elle montre en particulier que la place des enfants est centrale dans cette expérience, parce qu’ils sont souvent à l’origine de la motivation à s’engager de leurs mères, qui souhaitent par ce biais leur garantir un avenir. Cette expérience des femmes a d’abord un effet de formation pour elles-mêmes (c’est un des objectifs politiques de ces dispositifs), mais aussi elle se diffuse dans l’ensemble de la famille, notamment auprès des enfants et des adolescents, sous la forme d’observations, de participations ponctuelles à certaines activités, et plus globalement d’une familiarisation avec différents aspects de l’exercice de la citoyenneté au quotidien. Cette diffusion de l’expérience va bien au-delà encore, parce qu’elle entrecroise différentes échelles (la famille, le quartier, la cité) et différentes générations. Un des mérites de ce chapitre est finalement de mettre l’accent sur cet entrecroisement.


      La thématique « citoyenneté et éducation » fait l’objet de nombreuses publications sous l’angle de l’éducation à la citoyenneté. Dans cette catégorie, on trouve des travaux qui participent à définir ce nouveau champ de l’enseignement en articulant réflexion épistémologique et réflexion pédagogique (Audigier, 1999, 2006 ; Galichet, 1998, 2005). Mais la plupart d’entre elles ont une visée essentiellement prescriptive. Sous le terme d’éducation à la citoyenneté, il s’agit d’apporter aux praticiens un éclairage sur des démarches pédagogiques ou didactiques souhaitables, essentiellement dans le champ scolaire (Bouchard et al., 2002 ; Ethier et Mottet, 2016 ; Floneau, 2004 ; Leleux, 2006 ; Vincent, 2006). D’autres travaux, en reprenant le terme d’éducation à la citoyenneté, développent dans une visée descriptive et comparative des analyses sur des politiques éducatives à l’échelle européenne. Le périmètre de ces travaux reste cependant délimité au champ scolaire (Audigier, 2007 ; Raveaud, 2006). Notre ouvrage se démarque de ces publications : d’une part parce que nous inscrivons notre réflexion avant tout dans une visée heuristique (même si certaines contributions mettent en valeur des pratiques issues d’ingénieries didactiques), et d’autre part parce que nous ne réduisons pas le champ éducatif au champ de l’école. Associant des enseignants-chercheurs de différentes disciplines (philosophie, psychologie, sciences de l’éducation, sociologie, science politique, anthropologie, histoire), le présent ouvrage s’inscrit plutôt dans la filiation de publications ayant eu comme intention de développer une approche pluridisciplinaire des rapports entre éducation et citoyenneté (Lenoir et al., 2006 ; Verdelhan-Bourgade, 2001), mais il s’appuie sur des enquêtes de terrain et des témoignages de professionnels et d’acteurs du monde éducatif et de la société.


      En conclusion, nous reprenons les principaux apports des contributions présentées dans cet ouvrage, en proposant des axes de problématisation en termes de recherches. Enfin, nous soulignons les enjeux psychologiques, sociétaux et politiques liés aux rapports entre citoyenneté, socialisation et éducation.


      


        Références bibliographiques


        

          

            Audigier, F. (1999). L’éducation à la citoyenneté : synthèse et mise en débat. Paris : INRP.


            Audigier, F. (2000). Éducation à la citoyenneté démocratique : concepts de base et compétences-clés pour l’éducation à la citoyenneté démocratique. Strasbourg : Conseil de la coopération culturelle, 32 p., téléchargées du site du Conseil de l’Europe http://www.coe.int (consulté le 11 décembre 2016).


            Audigier, F. (2006). Pour une approche comparée de l’éducation à la citoyenneté dans quelques curriculums européens, 34 p., téléchargées du site http://www.proformar.org (consulté le 6 février 2017).


            Audigier, F. (2007). L’éducation à la citoyenneté dans ses contradictions. Revue internationale d’éducation de Sèvres, 44, 25-34.


            Bouchard, N., Lapree, R., Gendron, C. et al. (2002). Pour un renouvellement des pratiques d’éducation morale : six approches contemporaines. Sainte-Foy : Presses de l’Université du Québec.


            Constans, S., Alcorta, M. et Rouyer, V. (2017). Des enfants citoyens ou des citoyens en devenir ? Enjeux et paradoxes de l’éducation à la citoyenneté. La Revue internationale de l’éducation familiale, 41, 23-44.


            Dujardin, Ph. (2011). La « chose publique » ou l’invention de la politique : une histoire pour lecteurs de tous âges. Lyon : Chronique sociale, coll. « Comprendre la société ».


            Éthier, M.-A., Lefrançois D. et Audigier, F. (dir.) (2018). Pensée critique, enseignement de l’histoire et de la citoyenneté. Louvain-la-Neuve : De Boeck Supérieur, coll. « Perspectives en éducation et formation ».


            Éthier, M.-A. et Mottet, É. (dir.) (2016). Didactiques de l’histoire, de la géographie et de l’éducation à la citoyenneté. Recherches et pratiques. Louvain-la-Neuve : De Boeck Supérieur, coll. « Perspectives en éducation et formation ».


            Flonneau, M. (2004). L’éducation à la citoyenneté. Paris : Nathan.


            Fourchard, F., Huet-Gueye, M., Beaumatin, A., Rouyer, V., Larroze-Marracq, H., Mieyaa, Y et Lannegrand-Willems, L. (2017). Citoyenneté et orientation à l’adolescence : dialectique des processus identitaires et de socialisation. L’Orientation scolaire et professionnelle, 46(1), 39-60.


            Galichet, F. (1998). L’éducation à la citoyenneté. Paris : Anthropos, coll. « Exploration interculturelle et science sociale ».


            Galichet, F. (2005). L’école, lieu de citoyenneté. Paris : ESF, coll. « Pratiques et enjeux pédagogiques ».


            Haeberti, P., Pagoni, M. et Maulini, O. (dir.) (2017). La participation des élèves : effet de mode ou nécessité ? Paris : L’Harmattan, coll. « Enfance, éducation et société ».


            Huet-Gueye, M. et Rouyer, V. (2017). Éducation à la citoyenneté : quelle place et quels rôles de la famille ? Présentation du dossier « Éducation à la citoyenneté : enjeux, acteurs, contextes ». La Revue internationale de l’éducation familiale, 41, 13-21.


            Leleux, C. (2006). Éducation à la citoyenneté. Tome 1. Les valeurs et les normes de 5 à 14 ans. Bruxelles : De Boeck, coll. « Outils pour enseigner ».


            Lenoir, Y. et Xypas, C. (2006). École et citoyenneté : un défi multiculturel. Paris : Armand Colin.


            Raveaud, M. (2006). De l’enfant au citoyen : la construction de la citoyenneté à l’école en France et en Angleterre. Paris : Presses Universitaires de France.


            Renaut, A. (2002). La libération des enfants. Contribution philosophique à une histoire de l’enfance. Paris : Calmann-Lévy.


            Verdelhan-Bourgade, M., Alavarez, J., Bautier, E. et al. (2001). École, langage et citoyenneté. Paris : L’Harmattan.


            Vincent, J.-F. (2006). Éduquer à la citoyenneté. Paris : Delagrave, coll. « Guides de poche de l’enseignant ».


          


        


      


    


  









  


  Première partie


  Penser les liens entre citoyenneté, éducation et socialisation


  

  

  CHAPITRE 1


    Qu’est-ce qu’une éducation citoyenne au XXIe siècle ?


    Penser l’éducation et la citoyenneté à la lumière des pensées d’Hannah Arendt


  CHAPITRE 2


    La citoyenneté à l’école : évolutions et enjeux


  CHAPITRE 3


    Problèmes et enjeux de l’éducation à la citoyenneté par la philosophie de l’École à l’Université en France au XXIe siècle


  CHAPITRE 4


    Citoyenneté, éducation et droits de l’enfant


  CHAPITRE 5


    Fictions littéraires, formation du lecteur et citoyenneté : la transmission de valeurs en question


  CHAPITRE 6


    Témoignage. Citoyenneté et engagement : ego-histoire de Magyd Cherfi, chanteur, écrivain et parolier du groupe Zebda












  


  Chapitre 1


  Qu’est-ce qu’une éducation citoyenne au XXIe siècle ?


  Penser l’éducation et la citoyenneté à la lumière des pensées d’Hannah Arendt


  Martine Alcorta*, Véronique Rouyer* et Stéphane Cormier**


    *Université de Bordeaux


    **Université de Bordeaux-Montaigne


  

    Parmi la multitude d’articles consacrés à l’éducation, à la citoyenneté, à la tradition, la philosophe Hannah Arendt (1906-1975) s’impose dans sa haute singularité comme une référence incontournable. Sa pensée manifeste la volonté de réfléchir l’essence de l’éducation, qu’elle pressentait dans l’avènement de la société de consommation étatsunienne à l’orée de la seconde moitié du XXe siècle. Pourquoi se référer à une pensée philosophique pour réfléchir à une psychologie de l’éducation et de la citoyenneté au XXIe siècle ? La philosophie, en interrogeant l’essence de l’éducation, nous ramène à un questionnement fondamental, celui des valeurs qui sous-tendent l’acte éducatif et qui ne sauraient se concevoir hors du cadre de la citoyenneté. « Les savoirs et les savoir-faire ne peuvent suffire à construire la cohésion sociale. Le sens moral, l’adhésion à des valeurs partagées et les qualités de cœur sont tout autant nécessaires que la raison pour refonder sans cesse, génération après génération, une société solidaire et fraternelle » (Bouvier, Fort, Gelas, Meirieu et Obin, 1993, dans Perrin, 1994). En rompant, au XIXe siècle, avec sa discipline mère, la philosophie, la psychologie a perdu la profondeur de ses questionnements. Pourtant, les réflexions philosophiques pourraient continuer à alimenter la démarche scientifique en donnant aux hypothèses des éclairages et des perspectives à opérationnaliser. Quand la psychologie de l’éducation et du développement décide de faire de « l’éducation et de la citoyenneté » un des objets de sa recherche, elle ne peut se priver d’une pensée philosophique aussi riche et toujours d’actualité, qui est celle d’Arendt dans la Crise de l’Éducation. À la lumière des concepts d’Arendt sur « la tradition », le « monde commun », « la vie », « le public et le privé », nous avons revisité les concepts contemporains qui nourrissent les théories de la psychologie de l’éducation et nous les traiterons dans cet ordre tout au long de ce chapitre. En cela, nous nous inscrivons pleinement dans l’essence de la pensée d’Arendt qui, reprenant Tocqueville, nous invite à sortir de l’obscurité dans lequel le monde d’aujourd’hui semble nous avoir plongés, car « quand le passé n’éclaire plus l’avenir, l’esprit marche dans les ténèbres ».


    

      1. Le rejet de la tradition ne fait pas la modernité


      Le concept de « tradition » chez Arendt doit être compris comme ce que nous devons et pouvons accomplir avec cet « héritage qui n’est précédé d’aucun testament », pour reprendre la célèbre formule du poète René Char (1946/2007) qui fut le contemporain d’Arendt et auquel elle fait explicitement référence dans sa préface, « La brèche entre le passé et le futur », de son ouvrage-recueil d’articles, La crise de la culture. Nous sommes hantés par nos passés, par les difficultés à faire face à une certaine incompréhension de nos présents, à pouvoir anticiper et réfléchir les possibles futurs de celles et ceux qui nous succéderont et pour lesquels nous avons comme impératif de les éduquer et de les faire advenir à la citoyenneté. C’est pourquoi, selon Arendt, se couper du passé, ne plus comprendre les raisons pour lesquelles nous avons à nous référer à ce qui nous a précédés, entendu comme tradition, constitue l’origine des maux catastrophiques du XXe siècle en Occident. La tradition est le garant de ce qui donne sens aux actions humaines et la politique est en quelque sorte la concrétisation processuelle d’une compréhension de l’histoire humaine à travers ce que nous avons à transmettre afin que nos actions prennent sens dans le monde. Alors, qu’avons-nous à transmettre en termes de valeurs dans nos traditions éducatives et culturelles à l’aune des mutations profondes de nos sociétés contemporaines, à l’aune des crises de l’éducation et de la transmission culturelle ? Qu’avons-nous à apprendre à ceux qui naissent ou adviennent au monde qui leur préexiste et constitue un monde commun, i.e. humain ?


      Pour Arendt, la tradition est de « faire être nouveau ce qui a été ». C’est cet esprit de nouveauté et d’invention qui anime chaque génération qu’il faut, de son point de vue, transmettre aux enfants. Pour cette raison, le rôle de l’enseignant est double, transmettre le monde passé mais aussi ses secrets de fabrication. La thèse défendue par Arendt n’est pas celle d’une éducation qui inculque ou impose le monde aux élèves mais une éducation qui leur donne connaissance de ce monde, pour qu’ils puissent s’en affranchir et ne pas avoir à le subir. Selon Arendt, l’éducation doit conjuguer à la fois la connaissance du monde et le développement de la capacité à introduire du « nouveau » dans ce monde. « Apprendre à lire et à écrire, apprendre les outils et œuvres du monde, ce n’est pas se couler dans un moule mais au contraire échapper à ce qu’il y a de plus violent dans ce monde, être soumis à leur pouvoir sans même en avoir conscience » (Crépon, 2013). Une éducation qui tourne le dos au passé et prétend apprendre aux élèves le monde futur est une hérésie éducative car elle crée une rupture générationnelle et place les futurs citoyens dans une obligation d’innovation « ex nihilo » assez vertigineuse.


      À l’opposé, une éducation qui se contenterait d’imposer l’ancien monde aux nouveaux venus, sans leur transmettre la capacité à le renouveler, serait une éducation qui échapperait au principe de vitalité qui anime le monde. Le concept vygotskien d’« instruments psychologiques » est à rapprocher du concept arendtien de « monde commun » (Arendt, 1972). Pour le psychologue Vygotski (1930/1985), les « instruments psychologiques » sont des œuvres qui ont une histoire et un fondement culturel. Mais à la thèse vygotskienne, qui stipule que l’élève apprend grâce à la médiation des « outils psychologiques », la thèse d’Arendt rajoute la notion de « responsabilité ». Pour que cette médiation sémiotique fonctionne, il faut qu’elle soit assumée par l’adulte, qui n’est pas seulement compétent parce qu’il la possède, mais qui en est aussi responsable car il est un maillon des générations qui ont élaboré ces « outils psychologiques ». L’éducateur ne pourra les transmettre correctement à l’enfant, et assurer ainsi la continuité du monde, que s’il assume en être non seulement le détenteur mais aussi le responsable.


      C’est cette responsabilité qui lui confère l’autorité de la transmission, elle permet à l’enfant de reconnaître en lui un des auteurs de leurs élaborations. « Vis-à-vis de l’enfant, c’est un peu comme s’il était un représentant de tous les adultes qui lui signaleraient les choses en lui disant : voici notre monde » (Arendt, 1972, p. 243). L’autorité, chez Arendt, n’est pas une question de pouvoir mais de responsabilité. Elle ne voit pas dans la relation éducateur-élève une simple transmission verticale de savoirs par un adulte compétent mais une relation entre un « acteur du monde présent » et un « acteur du monde futur », un « acteur en devenir ». Les instruments psychologiques, dans la thèse vygotskienne, ont un caractère d’extériorité qui leur permet d’exister en dehors de tout être humain, parce que déposés dans des œuvres humaines durables. Cette extériorité est le gage de leur universalité et elle permet les traits d’union entre les générations. Si, dans la transmission de ces instruments, l’éducateur ne transmet pas leurs histoires sociétales et culturelles, il n’éduquera pas de futurs citoyens, susceptibles de s’en être approprié leurs substances universelles. En transmettant l’outil, il doit transmettre une part de son « secret de fabrication » afin de créer l’intérêt et de susciter la motivation de l’apprenant mais aussi l’envie et la compétence, au sein de sa future génération d’adultes, d’inventer de nouveaux outils pour le monde futur. Pour Arendt, la transmission des savoirs doit s’accompagner d’une transmission des rôles sociétaux qui ont produit ces connaissances. C’est la raison pour laquelle elle interroge le bien-fondé des méthodes actives, qu’elle ne critique pas sur un plan pédagogique mais du point de vue de l’essence même de l’acte éducatif.


      Lorsque la pédagogie met l’élève en situation de découvrir par lui-même une « fabrication humaine », elle le prive d’un élément essentiel de cette fabrication, qui est l’aventure humaine et historique qui lui a donné naissance. Selon Arendt, l’objet fabriqué ne peut prendre de sens, pour celui qui le découvre, dans un contexte d’expérimentation scolaire, où les dimensions historico-culturelles ont été neutralisées. Dans une approche vygotskienne, on pourrait ainsi dire qu’il apparaît essentiel à Arendt, que la relation éducative se construise sur la base d’une zone proximale de développement, qui agisse sur le développement cognitif de l’élève et son développement social. En s’appropriant le monde, l’enfant doit non seulement s’approprier des compétences scolaires mais il doit peu à peu conquérir des places sociales qui le feront grandir dans la société, de la position d’enfant « citoyen en devenir » à celle d’« adulte-citoyen », de celui qui reçoit les outils à celui qui peut les moderniser ou en créer d’autres, parce qu’il en maîtrise l’utilité sociale et le processus d’élaboration. Certes, les adultes se sentent parfois moins compétents que les jeunes face à la manipulation des nouvelles technologies, certes ils se sentent dépassés par les progrès techniques fulgurants que vit notre époque, mais faut-il pour autant en oublier tout ce que l’adulte peut transmettre aux jeunes, de ce qu’Arendt appelle « le Monde » ? Le monde actuel est en train de vivre une mutation inédite, suite à la globalisation accélérée qu’ont connue ces dernières années. Les crises qui se multiplient créent une situation de déséquilibre sociétal et de déstabilisation des citoyens. Le mécontentement à l’égard du monde pourrait expliquer cet effacement, plus ou moins conscient, chez les éducateurs de la responsabilité du monde passé, dont ils sont pourtant un des maillons. Pour Arendt, tout éducateur, dans la mesure où il est aussi un citoyen, a le droit de souhaiter que le monde soit différent de ce qu’il est. Ce qu’elle demande aux éducateurs n’est pas du conformisme mais une responsabilité de transmission qui assure au monde sa continuité, c’est-à-dire à la fois sa conservation et son renouvellement. Car, comme le dit Arendt, « c’est justement pour préserver ce qui est neuf et révolutionnaire dans chaque enfant que l’éducation doit être conservatrice car elle doit protéger cette nouveauté et l’introduire dans un monde déjà vieux qui, si révolutionnaires que puissent être ses actes, est, du point de vue de la génération suivante, suranné et proche de la ruine » (1972, p. 247).


      Vouloir éduquer les enfants, pour être seulement les citoyens d’un utopique lendemain, est peine perdue, car si nouvelles que puissent être les propositions du monde adulte, elles sont nécessairement plus anciennes qu’ils ne sont eux-mêmes. Préparer une nouvelle génération pour le nouveau monde reviendrait à refuser aux nouveaux arrivants leur propre chance d’innover. Arendt est rejointe aujourd’hui par des scientifiques comme le psychiatre Huerre (2013), selon lequel notre rapport au temps a effectivement changé, le présent est dominant et la question des transmissions, de ce fait, est en souffrance. L’adolescent n’a plus le temps de s’approprier son histoire et la période de latence est raccourcie. Le philosophe Sloterdijk (2016) évoque également cette incapacité de notre société d’assumer et d’assurer la transmission du savoir et de l’expérience, depuis qu’elle a fait de la rupture le moteur de la modernité, comme le résume la quatrième de couverture de son ouvrage : « Refuser tout héritage, faire table rase du passé, mépriser les modèles et les filiations, rompre systématiquement avec le père, ce “geste moderne” qui nous englue dans le présent mène aux pires catastrophes humaines, politiques économiques. » Pour sortir du malaise de notre société occidentale, il nous exhorte à nous réinscrire dans la durée.


      Mais cette rupture générationnelle qui confisque, aux nouveaux venus, l’expérience de l’ordre symbolique, est aussi à mettre sur le compte d’une société qui érige en « monde » la communauté des enfants et a fait de leur autonomie un objectif éducatif qui est valorisé à chaque niveau du cursus scolaire.


    


    

    

      2. La rupture du lien générationnel est une abolition de l’ordre symbolique


      Selon Arendt (1972), « concevoir et mettre en œuvre l’éducation comme un apprentissage du Monde, implique un certain type de relation des adultes aux nouveaux venus, une certaine conception du rapport des générations entre elles » (Foray, 2001, p. 99). Pour Arendt, il n’existe pas de « monde des enfants », le monde nous préexiste et nous sommes introduits dans ce monde par celles et ceux qui nous donnent la vie. L’éducation est ainsi une propédeutique à l’insertion dans un monde commun déjà là. Elle ne constitue aucunement l’avènement d’un monde nouveau qui serait prétendument exclusif à celui de l’enfance, car il n’existe rien en dehors d’un monde commun à l’ensemble de la pluralité humaine. Il y a un véritable risque à faire advenir un improbable « je » circonscrit à l’enfance en sus et place du « nous » qui fonde l’idée d’un monde humain puisque commun. Le caractère mondain du monde humain dans la pensée arendtienne nous semble relever d’une authentique ontologie relationnelle qui trouve ses fondements dans la pluralité humaine et la nécessité de penser les articulations entre les générations.


      La modernité a modifié l’image de l’adulte, l’adolescence se prolonge et « vieillir » n’est plus vécu comme « grandir » mais comme une sorte de rétrécissement physique et psychique. Le marketing a changé l’image de l’enfant, notre société de consommation a créé le « monde des enfants ». Ce monde artificiel, selon Arendt, n’a pourtant aucune raison d’exister. Alors que les théories en psychologie développementale avaient réussi à montrer que l’enfant n’est pas un « adulte en miniature », elles peinent à imposer aujourd’hui que le « monde des enfants » n’est tout simplement pas un « monde adulte » en miniature ni « un monde tout court ». Il a fallu au cours des siècles précédents faire une place à l’enfance puis à l’adolescence, le siècle présent devrait admettre que l’adulte n’est pas non plus un adolescent éternel. L’enfance n’est qu’une période de la vie, une transition vers l’âge adulte. Si l’enfant est citoyen à l’égard de la loi et du politique, il est un citoyen en construction du point de vue développemental (Constans et al., 2017).


      L’éternelle jeunesse, promise par les stratégies de marketing, a inscrit le vieillissement comme un processus angoissant qu’il est préférable de refouler dans notre inconscient. Cette peur transparaît ensuite dans l’attitude des adultes qui n’assument plus le monde dont ils sont issus et préfèrent l’ignorer pour aduler la modernité et le nouveau. Cette confusion des responsabilités envers le monde crée des liens intergénérationnels qui ne s’inscrivent au fond ni dans la continuité ni dans la rupture mais dans une confusion générationnelle qui menace l’ordre symbolique. Les injonctions à « l’éducation à l’autonomie » que reçoivent les éducateurs, dès l’école maternelle, ne sont-elles pas une conséquence de cette illusion sociétale, que la société de consommation a réussi à implanter dans les imaginaires sociaux ? À forte dose de panneaux et annonces publicitaires, elle a fini par installer insidieusement dans les esprits, l’existence d’un « monde des enfants ». Mais la réalité des liens sociaux et de la socialisation est autre. Lorsque l’autonomie n’est pas régulée par une hétéronomie qui empêche la rupture et la constitution d’un « monde à part », elle peut prendre la forme d’une anomie. « Affranchi de l’autorité des adultes, l’enfant n’a donc pas été libéré mais soumis à une autorité bien plus effrayante et vraiment tyrannique : la tyrannie de la majorité. En tout cas, il en résulte que les enfants ont été pour ainsi dire bannis du monde des adultes. Ils sont soit livrés à eux-mêmes, soit livrés à la tyrannie de leur groupe, contre lequel, du fait de sa supériorité numérique, ils ne peuvent se révolter, avec lequel, étant enfants, ils ne peuvent discuter, et duquel ils ne peuvent s’échapper pour aucun autre monde, car le monde des adultes leur est fermé » (Arendt, 1972, p. 233).


      L’anomie est la conséquence d’une absence de régulation de la société sur l’individu qui, de ce fait, ne sait plus comment borner ses désirs et souffre alors du mal de « l’infini ». En instaurant l’autonomie comme un objectif éducatif, n’avons-nous pas simplement oublié la régulation que la société éducative doit exercer sur ces « adultes en devenir », dont les désirs illimités n’ont pas encore été canalisés par la réalité sociétale à laquelle ils n’ont pas encore accès ? Si le monde des enfants existait, ce serait un monde où régnerait la déliaison sociale, un monde où chacun se trouverait mis hors de ce qui le relie symboliquement à ses semblables. L’éducation à la citoyenneté n’est-elle pas ce ciment qui relie l’« adulte en devenir » à cette société qui lui a ouvert les bras à sa naissance ? Elle est l’activité qui fabrique les cordons culturels de la vie, une fois que le lien biologique a été rompu. Avant trois ans, elle est l’affaire quasi exclusive de la famille, mais elle devient aussi une affaire publique quand l’enfant pénètre le monde scolaire ou celui des collectifs éducatifs. Pour Freud (1915/1983), comme pour Green (2000), la vie pulsionnelle s’identifie avec la vitalité, jusqu’à ce que la pulsion se heurte à la réalité, ce moment où se fait la rencontre avec les limites que nous impose l’Autre. Comment se développent, chez les enfants et adolescents, les limites qu’impose la présence de « l’Autre en soi » et comment les aider à s’autonomiser par rapport à leurs inconscients et leurs déterminismes, qu’ils soient biologiques ou sociaux ? Ces interrogations n’apportent-elles pas une réponse au rôle essentiel que pourrait jouer l’éducation à la citoyenneté ? Un citoyen est avant tout un « être social » qui a développé ses capacités à vivre avec les autres, ce que Castoriadis (1975, dans Le Coadic, 2006, p. 336) exprimait ainsi : « La paideia est l’institution fondamentale de l’autonomie, chargée d’effectuer un “dressage des individus vers/pour la communauté” afin d’amener “le petit monstre nouveau-né”, ce “faisceau de pulsions et d’imagination” à l’état d’être humain. » L’éducation à la citoyenneté, si elle est pensée en termes d’« hétéronomie », plutôt que d’« autonomie », devient une question de « cadres éducatifs » et de relations « adultes-enfants ».


      Quand le déclin social de l’imago paternel et par là de l’ordre symbolique se traduit par l’affaiblissement du père réel (Lacan, 1966), quand l’éducateur n’assume plus le rôle de celui qui transmet et introduit dans le lien social, c’est la tyrannie du groupe qui fait sa loi. La construction individuelle des jeunes passe par l’identification à des modèles et à des contre modèles. Comment ne pas faire le lien entre la « tyrannie du groupe » et les faits d’actualité récents comme les phénomènes de harcèlement que connaissent de nombreuses communautés scolaires ? Pour la pédopsychiatre Nicole Catheline (2013), le harcèlement scolaire est avant tout un phénomène de groupe : « Le harceleur est seul au départ puis il fédère très vite autour de lui des copains. Cette situation ne se maintient que parce que les autres le soutiennent ou l’encouragent, soulagés de ne pas être à la place de la victime. Ensuite, il y a une émulation à l’intérieur du groupe : c’est à celui qui trouvera l’action la plus “gore” pour se faire remarquer et trouver sa place. L’agresseur est aussi entretenu dans sa mauvaise action par des spectateurs, d’autres élèves qui rient : c’est son audimat. ». Tout cela lui donne un sentiment de puissance. Le conformisme, dû à la pression du groupe apparaît beaucoup plus tôt qu’on ne le pensait, vers l’âge de quatre ans selon Haun et Tomasello (2011). C’est en arrivant à l’école que l’enfant se crée des liens sociaux en dehors de la sphère familiale et peut être victime de la pression du groupe, qui ne supporte pas la déviance. À un autre âge, cette pression est également forte à propos de la stigmatisation de l’apparence physique. En effet, les adolescents d’aujourd’hui sont très sensibles aux commentaires à propos de leur physique et l’apparence constitue pour les jeunes le principal motif d’humiliation dont ils se plaignent. Quand on n’a pas encore développé les armes psychiques pour se défendre de cette tyrannie, comment ne pas échapper aux comportements de déviance ou d’auto-agression ? L’autonomie prématurément accordée à la fois individuellement et collectivement livre des êtres sociaux, psychiquement encore inachevés, à la loi tyrannique du groupe de pairs. Les cadres scolaires devraient se construire en intégrant dans leur conception la dimension indispensable de la maturation sociale des futurs citoyens. Sans les rives éducatives, les dérives pulsionnelles et anomiques des relations entre jeunes peuvent constituer des obstacles au développement des futurs citoyens que sont encore ces « adultes en devenir ». Pourtant, le lien générationnel entre « adultes-enseignants » et « enfants-élèves » peut prendre deux formes inadéquates : il peut être de nature à accrocher les uns aux autres sans laisser de « jeu pour l’émancipation », le « monde de demain » apparaît dès lors angoissant, ou bien il peut être de nature à laisser se construire une « émancipation sans racines », et le « monde de demain » apparaît dès lors comme un monde sans limites, un monde de jouissance totale. Entre angoisse et jubilation, les jeunes ont alors une vision exaltée de l’avenir, il leur manque la sérénité de futurs citoyens que nous leur devons.


    


    

    


      3. Les cadres éducatifs sont un « objet » de la psychologie


      La question du développement social des enfants est rarement posée en termes de cadres éducatifs par les théories en Psychologie du développement. Étant abordé principalement à partir de celui des compétences sociales individuelles et du rapport à l’autre, les approches développementales à l’école ne se saisissent pas toujours du contexte comme un levier sur lequel il est possible d’agir. Le contexte scolaire est plutôt pensé comme un cadre sans flexibilité auquel les élèves doivent s’adapter. La loi de 2005, qui instaure l’école inclusive, devrait permettre une évolution de cette vision statique de l’environnement scolaire et ses effets sur le développement de chaque enfant. Mais les approches théoriques en psychologie négligent souvent la nature systémique dans leurs conceptualisations. Le développement social de l’enfant a rarement été étudié, comme le préconisaient Malrieu (1977, 1978) ou Vygotski (1932/1996), en termes de « situation sociale de développement ». Avec son concept d’« âge psychologique », malheureusement passé inaperçu dans la littérature scientifique, Vygotski introduit une notion originale du développemental du psychisme de l’enfant. Il contient une analyse du développement personnel qui intègre, dans une même unité, à la fois la situation sociale et les formations psychiques de la période développementale. « Par situation sociale du développement, il faut comprendre une relation tout à fait originale, unique et exceptionnelle entre l’enfant et la réalité qui l’entoure, avant tout, la réalité sociale » (Vygotski, 1932/1996). Le « vivre ensemble » est souvent abordé comme un processus de socialisation qui ne tient pas compte du contexte dans lequel cette vie sociale se déroule. Pourtant, le système scolaire aurait bien besoin de « penser ses cadres » afin de pouvoir offrir aux activités pulsionnelles de ces « adultes en devenir », les conditions optimales de leur canalisation. Comment des jeunes enfants, livrés à leur autonomie, peuvent-ils inventer des sociabilités qui leur sont inconnues ? À chaque période développementale, la socialisation entre pairs nécessite des contenances qui permettent la dérivation de ces pulsions vers des attitudes de sociabilité conformes à ce qui peut être attendu à chaque âge scolaire.


      Pour ces « citoyens en devenir », l’éducation devrait privilégier la question de l’hétéronomie plutôt que celle de l’autonomie. Accompagner le développement de la sociabilité des élèves, afin qu’ils s’approprient peu à peu les modes de régulation de la vie en société, pourrait constituer les fondements d’une éducation à la citoyenneté. Ne devrions-nous pas changer le braquet de nos visées éducatives en faisant de l’autonomie non pas un objectif mais le simple corollaire d’une hétéronomie évolutive ? Il est indispensable, tout au long de la scolarité, d’éduquer les jeunes à des sociabilités jusque-là inconnues d’eux et de penser, à cette fin, la « situation scolaire » adéquate.


      Le recul de l’autorité adulte, la fabrication par la société moderne d’un « monde des enfants » a changé les règles de la sociabilité entre enfants. Cette évolution invisible s’est traduite par des changements comportementaux, que nous avons traités comme des causes et interprétés comme une évolution de la personnalité enfantine. Mais ne sont-ils pas au fond les symptômes d’une évolution sociétale qui n’assume plus la responsabilité d’un « monde à transmettre » parce qu’elle le trouve obsolète ? Quand l’adulte n’est plus le maître d’une relation asymétrique, quand le cadre n’est plus contenant, que les conflits pulsionnels ne sont plus canalisés, les effets en cascade des relations anomiques entre pairs reviennent en boomerang sur la relation enseignants-élèves. Et dans cette symétrie des relations, la rencontre est duelle et sans fin. Il faut remettre de l’autorité dans la relation, de l’autorité au sens où l’entend Arendt et qui n’est pas loin de ce que d’autres appellent « l’ordre symbolique ». Les situations conflictuelles qui se multiplient dans les classes et menacent la contenance des cadres ne trouvent pas souvent de réponses institutionnelles. Dans cette dérive relationnelle, où le métier d’éducateur est devenu un exercice personnel plus qu’institutionnel, comme l’ont démontré les travaux du sociologue Dubet (2002), il faut remettre de la contenance. Sans les rives qui canalisent ses flots, le fleuve déborde et inonde tout autour de lui. L’éducation à la citoyenneté n’est pas qu’une simple transmission de valeurs, elle est aussi une restauration du cadre dans lequel s’exerce l’autorité de l’adulte.


    


    

    

      4. Le « soi citoyen » se construit dans une éducation qui allie universalité et singularité


      L’éducation à la citoyenneté se niche dans les interstices de l’universalité et de la singularité, elle n’est ni une abstraction ni une particularité mais elle est les deux à la fois. Pour devenir citoyen, l’enfant devra s’universaliser, prendre conscience que le monde n’est pas fait que pour lui. Sur le plan cognitif, sa pensée, qui quittera l’égocentrisme dont elle est prisonnière dans un premier temps, contribuera à cette évolution vers la compréhension du point de vue de l’autre, de ses intérêts qui ne sont pas toujours les mêmes que les siens. Il lui faudra alors concevoir qu’il y a des intérêts qui sont au-dessus des intérêts particuliers et qui permettent de construire un « monde commun ». Mais pour que ce monde commun ne s’impose pas à lui comme une négation de son « libre arbitre » et qu’il n’ait pas à le subir, il devra appuyer sa citoyenneté sur une « personnalité autodéterminée ». Le « citoyen en devenir » ne deviendra un citoyen autonome que si la personne qui est derrière ce citoyen est en mesure de construire ses propres outils de compréhension et d’appropriation du monde commun. Car en les faisant siens, il construira en même temps la capacité de s’en affranchir et les conditions de son émancipation.


      L’éducation à la citoyenneté a donc une double mission, celle du développement d’une personne qui a confiance en soi et dans les autres, qui se sent capable d’affronter le monde sans le subir, et celle de la transmission des valeurs et des œuvres universelles qui font ce monde. Pour un « citoyen en devenir », l’universalité est encore une conquête, celle qui l’élèvera au rôle de citoyen, et pour y arriver, il faudra que l’enfant et l’adolescent qui sont en lui s’appuient sur leurs propres singularités. Dans une éducation émancipatrice, le soi personnel (soi réel ou soi idéal) et le soi citoyen (soi devoir) ne doivent ni se réduire l’un à l’autre ni s’exclure mutuellement. Les dimensions individuelles comme le sentiment de compétence, l’estime de soi, l’autodétermination et l’empathie sont aussi indispensables à la citoyenneté que ne le sont les cours d’instruction civique à l’école. Développement personnel et citoyenneté sont les deux faces d’une éducation qui respecte le principe philosophique d’Arendt selon lequel l’essence de l’éducation est la natalité. La natalité étant conçue comme la capacité de la nouvelle génération à régénérer le Monde, devenir un citoyen est le produit d’un double processus, appropriation et distanciation face au monde. Cette distanciation est nécessaire au futur citoyen pour qu’il soit en capacité de s’émanciper, de transformer le monde sans avoir à le subir. Le développement socio-affectif est un processus incontournable du développement personnel de chaque citoyen : sans un sentiment de compétence élevé, une estime de soi positive, une motivation autodéterminée, une émancipation émotionnelle, la citoyenneté peut se réduire à une imposture et l’éducation ne fabriquer que des imposteurs pour reprendre les justes propos de Roland Gori (2013).


      La psychologie du développement, par ses apports théoriques sur la question du développement personnel, a contribué à montrer l’importance des dimensions socio-affectives et conatives dans la construction du sujet, comme nous venons de l’aborder dans le paragraphe précédent. Mais si la confiance en soi ne se conjugue pas avec la confiance dans les autres, les risques d’atomisation guetteront une éducation qui vise à renforcer les capacités conatives à orientation centripète (centrées sur soi comme la confiance en soi) sans les relier à des capacités à orientation centrifuge (orientées vers les autres comme la confiance envers les autres). Car le monde commun pour Arendt est aussi un monde qui lie les uns aux autres, tout en respectant la singularité de chacun. « Le monde est lié aux productions humaines, aux objets fabriqués de main d’homme, ainsi qu’aux relations qui existent entre les habitants de ce monde fait par l’homme. Vivre ensemble dans le monde, c’est dire essentiellement qu’un monde d’objets se tient entre ceux qui l’ont en commun, comme une table est située entre ceux qui s’assoient autour d’elle ; le monde, comme tout entre-deux, relie et sépare en même temps les hommes » (Arendt, 1974, p. 93).


      Pour Arendt (1983), le « vivre ensemble » passe par la conscience d’un monde commun où les individus cherchent à se distinguer les uns des autres par leurs actes et leurs paroles, tout en se considérant comme semblables, car humains, et des égaux. Selon Arendt, la pluralité de la condition humaine est un équilibre de vitalité entre une massification indifférenciée d’êtres humains et une atomisation d’individualités. Dans l’école de la République française, le principe d’égalité s’est traduit par un principe de traitement égalitaire. Le cadre scolaire, fondé sur la division en classes, dont le seul critère de rassemblement est l’âge, et dont l’évaluation normative a créé un « élève moyen », qui ne correspond à aucun spécimen concret de l’espèce humaine enfantine, respecte-t-il cette pluralité de la condition humaine évoquée par Arendt ? Avec des injonctions à la singularisation d’un côté et à la normalisation de l’autre, les fondements de notre scolarité oscillent entre des principes d’atomisation et des principes de massification. Ces deux dynamiques laissent-elles vraiment de la place à la singularité et au commun sans que l’un des principes exclue l’Autre ?


      Le « vivre ensemble » à l’école devrait davantage s’appuyer sur un principe qui installe la différence au cœur d’une vie commune et sans hiérarchie. Trouver sa place dans la communauté scolaire relève autant de l’acceptation d’une singularité que de l’implication de cette singularité dans une vie commune. Mais lorsque le cadre intangible n’offre que des places toutes faites, modelées dans un moule unique, il ne facilite pas la compréhension du monde commun. Contribuer activement à la vie d’un groupe permet d’y trouver sa place. Exprimer son opinion et la confronter à celle d’autrui donne ou redonne du sens à ce que l’on fait à l’école. Le langage porte en lui ces deux facettes de la pluralité humaine.


      Vygotski (1934/1977) distingue dans les mots la signification et le sens. La signification est cette partie commune qui permet à tous de partager une compréhension commune, et en fait de construire un monde commun. Mais il y a aussi, derrière le mot, un sens, qui est l’ensemble des faits psychologiques que ce mot fait apparaître dans notre conscience individuelle, il est chargé d’histoires et d’affects personnels. La communication passe par la signification mais la signification des mots est aussi un processus historique, elle est le produit d’une œuvre commune. Le mot « collaborateur » n’a pas la même signification au XXIe siècle que pendant la période de la Deuxième Guerre mondiale. Mettre les élèves en situation d’atteindre un objectif commun, en leur interdisant par exemple de pouvoir communiquer par les mots de notre langage courant mais en inventant un nouveau langage, serait les mettre dans un processus de reconstitution historique de ce qu’est le langage, cet outil psychologique qui permet à la fois de construire un monde commun et de vivre une vie intérieure personnelle. Construire des cadres qui reproduisent artificiellement les processus historiques de construction humaine pourrait constituer des exercices d’éducation à la citoyenneté qui permettraient de faire prendre chez les élèves la conscience de la nécessité d’un monde commun. L’essentiel étant de permettre à l’élève de comprendre qu’il est « un parmi d’autres », que le monde commun respecte les différences, mais qu’en même temps il crée aussi des liens. Ces traits d’union sont des constructions humaines. Dans un monde où des peuples entiers parlent des langues différentes, les hommes ont inventé des liens pour qu’ils se comprennent. Rechercher les formes que prennent ces liens, de la langue partagée aux interprètes et aux logiciels de traduction, serait l’occasion, pour les élèves, de commencer à saisir que les médiations sémiotiques et culturelles sont autant de tissages particuliers que de tissages universels.


      Redonner aux apprentissages des outils le sens historique de leur existence est, d’une certaine manière, leur enseigner non seulement des compétences cognitives mais aussi des compétences sociales de compréhension du monde et donner du sens à la place que chaque être humain peut y trouver. Les habitats sont des constructions qui ont une fonction universelle mais ils sont aussi différents selon les pays et les cultures, cette prise de conscience pourrait se décliner sous diverses formes et dans différentes disciplines de manière transversale.


    


    

    

      5. Monde et Vie, Éducation et Formation : deux réalités à différencier, deux processus à ne pas confondre


      Le concept arendtien de la Vie « se caractérise fondamentalement par un besoin perpétuel de régénération » (Foray, 2001, p. 82). La Vie est ainsi définie comme ayant une dimension cyclique et processuelle, elle est entretenue par le cycle de la consommation et de la production. À l’opposé, le Monde n’est pas le monde cosmique et physique du naturalisme scientifique, il est un artifice qui relève de l’institution humaine, il résulte de l’activité humaine qui s’incarne dans l’ensemble des œuvres humaines, matérielles et idéelles. Ces œuvres et objets non consommables subsumés sous les concepts de culture, de citoyenneté, d’éducation, etc., composent et attribuent un caractère de stabilité, un cadre référentiel de la pérennité du monde en le définissant comme humain. Le Monde est ce qui donne sens à la vie et non pas l’inverse, comme semble le laisser entendre la condition de l’homme moderne. En raison de cela, nous avons chacun et collectivement une haute responsabilité à la fois métaphysique et morale de nous soucier du monde en prenant soin de lui. Quant à la sphère du social, à l’inverse, elle se caractérise essentiellement par l’entretien de la vie économique sous toutes ses formes, telles que la consommation, les loisirs, le travail. La nature du social relève de l’impermanence, elle fait fond sur le caractère périssable de la vie qui nécessite le cycle de la consommation afin de se maintenir. Aussi comprenons-nous mieux le caractère néfaste attribué par Arendt à la société moderne qui prône que tout est réductible à la consommation, au caractère marchand. L’adaptation de l’école à la vie économique est une finalité qui oriente pourtant de plus en plus les discours politiques sur l’éducation scolaire. La distinction arendtienne entre « monde et vie », « éducation et formation » peut nous aider à pointer les dérives possibles d’une telle conception de l’éducation scolaire, qui serait dominée par des objectifs d’employabilité et d’insertion professionnelle.


      Dans notre société contemporaine, les notions de formation et d’éducation ne sont pas toujours l’objet d’une nette distinction. Chez Arendt, on trouve pourtant une conception qui distingue très nettement les deux notions. « L’éducation est une initiation générale de l’enfant (et de l’adolescent) au monde. La formation est une préparation à la vie professionnelle, c’est-à-dire une “spécialisation” » (Foray, 2001, p. 98). Pour Arendt (1972), l’éducation du sujet s’achève lorsque l’élève devenu adulte peut légitimement demander qu’on le traite politiquement en citoyen. L’éducation n’est qu’une période limitée de l’existence. L’éducation initie l’enfant au monde et elle est conçue indépendamment de toute fonction sociale. Il s’agit donc de ne pas la confondre avec la formation, qui s’adresse au sujet éduqué dans le cadre d’une adaptation à la vie, notamment la vie professionnelle. « Il faudrait bien comprendre que le rôle de l’école est d’apprendre aux enfants ce qu’est le monde et non de leur inculquer l’art de vivre » (Arendt, 1972, p. 250).


      La distinction établie par Arendt entre monde et vie sociale interroge notre propension contemporaine à vouloir une école ouverte sur la vie et à confondre de plus en plus éducation et formation. Les périodes de l’enfance et de l’adolescence sont le temps de l’éducation. Quant à la formation professionnelle, elle ne devrait advenir qu’une fois cette période d’éducation achevée, quand le sujet est éduqué et peut exiger d’être considéré comme un « citoyen sujet » et non plus un citoyen « objet d’éducation ». Cette confusion sociétale entre éducation et formation se retrouve dans les conceptions politiques de l’orientation des jeunes. À l’adolescence, le système scolaire oscille entre deux conceptions de l’orientation, celle qui permet de découvrir le domaine de la « vie », au sens d’Arendt, c’est-à-dire le monde économique, son fonctionnement, les spécificités d’un emploi, du marché du travail et celle qui accompagne le jeune dans sa fin de vie d’un citoyen encore « en devenir ». Les réformes politiques qui prônent une orientation précoce vers des filières de formation professionnelle ne prennent pas en compte cette différenciation entre éducation et formation. Faut-il y voir un phénomène qu’Arendt dénonçait déjà lorsqu’elle observait que la sphère privée avait envahi dans le monde moderne l’espace public ? Les raisons qui créent aujourd’hui un trouble au sein de l’éducation à la citoyenneté seraient-elles d’abord à chercher dans une crise sociétale plutôt que scolaire ? L’ouverture de l’école sur l’extérieur ainsi que sa pénétration par des technologies numériques effacent les limites de ses clôtures. Mais la question ne relève pas tant de cette ouverture que de l’essence même de l’éducation. Qu’est-ce qu’apprendre à l’école ? Est-ce un apprentissage de la vie, ou une appropriation du monde, de ses codes, ses valeurs, de sa durabilité en même temps que de sa capacité à innover et se transformer ? Cette distinction entre le monde et la vie, établie par Arendt, ne manquera pas de nous renvoyer à la différence de points de vue théoriques que l’on retrouve dans les approches développementales de Piaget et Vygotski.


      Le développement est en effet pensé chez Piaget comme une adaptation à la vie grâce au processus d’assimilation et d’accommodation, alors qu’il est intrinsèquement lié à l’apprentissage chez Vygotski, grâce à l’appropriation des outils psychologiques qui constituent le monde spirituel (langage, théories, œuvres d’art…). Il est également possible de faire le lien avec ce que Vygotski appelle les concepts spontanés (quotidiens) et scientifiques (systématisés). Avec les premiers, l’enfant découvre ce qui est à sa portée dans sa vie quotidienne, il découvre la vie qui l’entoure ; avec les seconds, il s’approprie ce qui est hors de sa portée immédiate, car le monde est encore trop vaste pour que le jeune enfant ou l’adolescent puisse en faire une expérience propre. Il apprend à parler sans aller à l’école car les exigences de la communication verbale sont incontournables pour son adaptation à la vie de tous les jours et son environnement local. Mais pour devenir un citoyen éclairé, il lui faudra s’approprier des savoirs que les générations précédentes ont élaborés pour « faire société » et dont la transmission nécessite un apprentissage non pas spontané mais systématisé. L’exigence de l’école publique est celle d’un dépassement d’une identité restreinte et familiale vers une identité plus large, celle du citoyen du monde. Pour Vygotski, l’école doit marquer une discontinuité avec le quotidien de l’enfant. Il a une conception différente de Piaget, des liens qui unissent apprentissage et développement. L’apprentissage, qui pour Piaget suit le développement (l’enfant apprend en fonction du développement de ses structures), est pour Vygotski, à l’inverse, un levier de son développement. L’apprentissage scolaire est un apprentissage systématisé qui rompt avec la spontanéité des interactions de l’enfant et ses milieux informels d’apprentissage. En ce sens, la communauté scolaire, pour Arendt comme pour Vygotski, n’est qu’une préfiguration de la communauté des citoyens. L’école est l’apprentissage du commun, de la vie publique et donc de la citoyenneté. Mais parce qu’elle se veut aujourd’hui de plus en plus ouverte sur la vie, voire une préparation à la vie, l’école est soumise à une pression sociétale qui atténue cette discontinuité et crée une confusion entre éducation et formation, entre monde et vie, entre apprentissage scientifique et apprentissage spontané. C’est là, pour Arendt, que s’enracine l’erreur originale de l’éducation moderne qui a fait perdre leur autorité aux enseignants. Car si la modernité accorde autant d’importance à la vie privée, elle le fait au détriment de l’élaboration d’un monde commun et de l’espace public. Le risque, pour Arendt, est que la préparation à la vie prenne subrepticement la place de l’apprentissage du monde. « La crise de l’autorité dans l’éducation s’explique à partir du moment où l’éducation n’est plus pensée comme un apprentissage du monde mais comme une préparation à la vie. [...] À l’inverse celui qui ne veut que permettre aux enfants de s’adapter à la vie a besoin de l’habileté pédagogique du gouverneur rousseauiste, il n’a pas besoin d’autorité, au sens précis de l’attitude qui assume la responsabilité du monde humain devant les enfants » (Foray, 2001, p. 91).


      

        Conclusion


        Sous ce regard croisé de la psychologie et de la philosophie, devenir citoyen est un processus de positionnement social et sociétal. En grandissant, le bébé devient enfant, puis adolescent, puis adulte. Cette ontogenèse n’est pas seulement une construction personnelle : elle positionne, à chaque étape de la vie, la personne humaine dans une place sociale qui ne lui est pas donnée d’entrée. À la naissance, tout être humain connaît cet état d’impéritie qui le rend dépendant des autres. C’est ce qui fait de lui d’emblée un être social car il a besoin des soins, de la nourriture et de l’affection que lui procure son entourage. Jusqu’à la fin de son éducation, le jeune est aussi, en quelque sorte, dans un état d’impéritie citoyenne qui fait de lui un « citoyen » au regard de la loi et de la société mais qui a encore besoin de la transmission du monde par ses éducateurs pour conquérir sa propre autonomie citoyenne. Le rôle de l’école est avant tout de donner naissance à des citoyens libérés des jougs de l’éducation, ce cordon culturel de la citoyenneté.


        Si, dans les sociétés archaïques et dans les civilisations orientales, « l’individu existe par sa participation aux ancêtres qu’il représente, aux rôles sexuels et sociaux qu’il remplit » (Malrieu, 1977/2013, p. 189), force est de constater que les sociétés occidentales ont inscrit, peu à peu, la construction de la personne, dans l’idéologie du « moi » et de la liberté individuelle. Elles ont ainsi affaibli les liens générationnels, au point de faire de leurs ruptures un critère de modernité. La crise de la citoyenneté à l’école ne peut s’affranchir de la crise de la citoyenneté dans la société. Mais elle doit en même temps y apporter des réponses si elle ne veut pas simplement en subir les conséquences.


        Si, comme le préconise Arendt, prétendre l’existence d’un « monde des enfants » est une aberration sociétale et si le « monde des enfants » n’est pas non plus un « monde adulte en miniature », se pose alors la question des cadres éducatifs, qui permettent non seulement à l’enfant de grandir mais de changer peu à peu sa place et son rapport au monde, jusqu’à sa deuxième naissance, celle où il n’est plus seulement un « sujet à éduquer » mais un « citoyen à part entière ». Qu’en est-il des dispositifs institutionnels, tels les conseils municipaux ou parlements d’enfants, ou encore les conseils d’élèves à l’école primaire ? Sont-ils, à l’image du discours d’Arendt, un contexte permettant une émancipation artificielle de l’enfant en lui octroyant un statut d’adulte qu’il ne peut assumer en tant que tel ? Sont-ils un levier de développement social pour les « citoyens en devenir », permettent-ils cette appropriation du « monde commun » qui fera d’eux des citoyens capables de comprendre le monde et de le faire évoluer ? Ou sont-ils seulement une adoption éphémère de postures citoyennes ? Les travaux de recherche de Rouyer, Constans, Brandler-Weinreb, Gaulier et Paoletti, exposés dans cet ouvrage, sont à ce sujet des apports précieux pour répondre aux questionnements théoriques de la citoyenneté à l’école, que nous avons développés dans ce chapitre, et dans lesquels ils s’inscrivent pleinement.
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  Chapitre 2


  La citoyenneté à l’école : évolutions et enjeux


  Joël Zaffran 


    Université de Bordeaux


  

    L’École est un lieu d’apprentissage des connaissances, et d’« élévation » morale. Elle forme d’abord les élèves par des savoirs fondamentaux et intervient sur le processus d’accès au marché du travail par les compétences, les savoirs et les titres qu’elle délivre. Elle éduque ensuite les enfants par la transmission des valeurs républicaines qui contribuent à leur intégration sociale, et favorise leur participation politique et juridique. Ces deux fonctions ont toujours été imbriquées et continuent de l’être. En revanche, leur contenu varie selon les périodes et selon le contexte historique national. Hier, le triptyque égalité, liberté, fraternité a fondé l’idée de République et constitué l’État-nation. Aujourd’hui, la valeur de laïcité organise les débats sur le « vivre ensemble », dans un contexte de dissolution de l’État-nation et de son remplacement par une autre idée de la société (Dubet, 2009). La modernité avancée a transformé les cadres traditionnels qui apparentèrent la société à un ensemble organisé et cohérent de régulation de ses membres et qui assimilèrent la citoyenneté à la liturgie d’un dieu caché qui serait la société elle-même. Si la société continue de fabriquer du social et si la mission de l’école est encore de faire tenir les individus ensemble malgré les tensions identitaires, ce travail se fait dans un espace politique aux frontières géographiques floues. Hier, l’État-nation s’incarnait dans les frontières géographiques du territoire national. La citoyenneté se diffusait par des appareils idéologiques capables de produire des citoyens, c’est-à-dire des individus en accord avec les normes politico-juridiques. Aujourd’hui, l’idée de Nation est au mieux une construction, au pire une illusion, et la citoyenneté une manière de vivre, grandir et interagir autrement que dans la théologie nationale et le culte de la société.


    Hier comme aujourd’hui, l’école est une institution qui produit des citoyens dans un contexte évolutif de formation des communautés d’appartenance. La citoyenneté à l’école est un principe d’intégration à un espace politique par les normes et les valeurs qui organisent les pratiques effectives des élèves et contribuent à faire société malgré la pluralité des liens d’appartenance. Elle est donc relative puisque les normes et les valeurs le sont elles-mêmes. La citoyenneté est un construit historique que l’école transmet à une génération pour que la société survive aux générations suivantes. Par conséquent, la variation selon les époques questionne les modes de transmission des valeurs et les formes d’exercice de la citoyenneté à l’école. Quelle place la citoyenneté occupe-t-elle à l’école et quel rôle lui est-il donné selon le contexte national ?


    Ce chapitre apporte des éléments de réponse, organisés en deux parties. La première porte sur la formation historique de la Nation et considère la citoyenneté à l’école de la République comme le partage de valeurs universelles au service d’une souveraineté politique nationale. La deuxième replace la citoyenneté à l’école dans un contexte d’obsolescence du patriotisme constitutionnel et de fragilité des symboles partagés. Si la citoyenneté à l’école est toujours un liant civique et moral d’individus sommés de vivre dans un ensemble organisé, la force de ce lien est interrogée par la conscience de grandir et de vivre dans une culture moins cohérente et moins homogène qu’au passé. Malgré cette évolution historique, la société demeure un système de valeurs et l’école continue d’agir sur les conduites des individus et des groupes. On peut donc se demander si la citoyenneté scolaire, qui fut un facteur de l’intégration sociale dans la société, n’est pas devenue un vecteur de la cohésion sociale dans l’école. En traitant du passage de la Nation comme facteur d’intégration sociale à la société comme système de cohésion sociale, ce chapitre aide à voir le glissement de la citoyenneté à l’école comme un outil de socialisation commune dans une unité « sacralisée », à un instrument de cohésion dans un ordre scolaire à réinventer.


    

      1. L’avenir du passé


      Dans la tradition républicaine, l’école est au service de la Nation. Elle en assure l’unité par les grands récits nationaux qui lient les individus et la société. Elle promeut les idées de progrès par une culture scolaire en homologie avec la culture nationale, et ce faisant forge chez les élèves la croyance que la Nation reconnaît les talents et récompense les efforts. Cette mission d’éducation, voire d’évangélisation, se fonde sur la valeur d’égalité. Celle-ci contribue à la formation morale des enfants que l’obligation scolaire a extraits des campagnes et des usines. En effet, la diversité culturelle et les contrastes géographiques obligent à construire un idéal commun aux paysans et aux ouvriers, aux bourgeois et aux prolétaires, aux gens du Nord et aux gens du Sud. Le besoin d’une intégration nationale surgit quand la fin des terroirs (Weber, 1983) est annoncée et que la pluralité culturelle existe toujours. Elle donne aux enseignants, en particulier aux instituteurs, un rôle central en matière de création d’un lien civique univoque dans une pluralité culturelle importante. Les grands principes mobilisateurs auxquels les élèves s’identifient, et en fonction desquels, devenus adultes, ils agissent, transcendent les frontières régionales et extirpent les individus du localisme. La méfiance envers les pays limitrophes, attisée par l’esprit militaire de revanche, et la vigilance religieuse à l’intérieur du pays placent la notion de citoyenneté à l’école au centre d’un conflit politique entre les États-nations de l’Europe, et entre le progrès républicain et la tradition catholique de la France. Pour ces raisons, il est essentiel d’homogénéiser le pays par une culture nationale qui impose la République et ancre son idée dans les esprits. De ce point de vue, la citoyenneté scolaire est l’outil de l’intégration sociale de l’individu à la société. Sa participation sociale est la source de son appartenance à un espace socio-politique plus large que la famille et le village. Elle lui procure le sentiment de solidarité nationale qui transcende ses intérêts particuliers et supplante les identités spécifiques (régionales, culturelles, religieuses). Mourir pour la Patrie ou défendre la République en faisant de son corps un rempart contre les tyrannies sont des sacrifices suprêmes, auréolés du même sens que l’Église donne aux martyrs.


      La famille appréhendée comme une sphère privée régie par l’autorité paternelle, il revient à l’école de fabriquer ce sentiment d’appartenance nationale. Pour cela, elle s’affirme comme l’incarnation des valeurs républicaines, qui organisent l’exercice de la citoyenneté scolaire autour de grands principes dont le sens et la portée la débordent largement. Les élèves l’exercent avec autant d’aisance qu’elle semble légitime à leurs yeux et que les valeurs incarnées dans la citoyenneté leur apparaissent naturelles. Ils l’exercent d’autant mieux qu’ils ne la vivent pas comme une contrainte, mais qu’ils la perçoivent comme la marque symbolique de leur appartenance à un territoire national. Cette matrice suppose des élèves qu’ils se conduisent comme les croyants d’une église qui prêchent des préceptes sacrés et intemporels. L’école s’apparente à un temple laïque : le maître édicte des règles impersonnelles auxquelles les élèves se soumettent en vertu de son autorité naturelle, des rites organisent la journée dans un espace séparé, et des cérémonies scandent le calendrier scolaire. Le but de la citoyenneté à l’école est de faire parler l’âme. On y entre pénétré de vénération et de respect. On en franchit les portes avec la crainte de briser l’aura de la vertu. La sacralisation de l’école est un préalable au recul de l’influence conservatrice de l’Église catholique dans les écoles et à la transmission aux jeunes générations d’une conscience démocratique.


      La socialisation scolaire procède d’une soumission des élèves à l’éducateur, dont l’autorité provient de sa connaissance et le pouvoir du prestige de sa fonction. L’éducation morale procède donc d’une soumission des enfants à un régime général qui permet de hisser leur morale aux enjeux de la République laïque. Quand Émile Durkheim, dans ses cours de sociologie dispensés au début du XIXe siècle, pointe la nécessité de faire appel à la Raison pour éduquer les jeunes générations, il prévient que la volonté des individus doit être libre et que leur liberté doit être circonscrite dans la nature des choses : « Il faut entendre une éducation qui s’interdise tout emprunt aux principes sur lesquels reposent les religions révélées, qui s’appuie exclusivement sur des idées, des sentiments et des pratiques justiciables de la seule raison, en un mot une éducation purement rationaliste » (Durkheim, 1963, p. 9). Il souligne donc que la citoyenneté est le ferment de l’unité organique d’une société dans laquelle la sécularisation de la pensée, inaugurée par les Lumières, a prouvé que l’organisation sociale n’est pas le résultat d’une volonté divine, mais celui de la République, qui procure à tous les moyens de jouir de la plénitude des droits et d’acquérir les vertus pour vivre dans la communauté nationale. Autrement dit, l’unité de la Nation réclame des êtres raisonnables et dotés d’un sens du devoir. Celui-ci est éveillé par l’esprit de discipline, car la maîtrise de soi est la condition première de toute formation de la personnalité. Par ailleurs, les idéaux de la République doivent être désirables, ce qui fait de l’attachement à la Nation la condition du dépassement de l’attachement aux groupes sociaux d’appartenance. On en conclut que la Raison est un préalable à la liberté de conduire sa vie et que, ce faisant, l’éducation est morale car elle dit ce qui est bon ou mauvais, désirable ou réprouvé, mais aussi éthique dans la mesure où elle délivre des connaissances qui favorisent la participation de l’individu à la vie de la société, et lui donnent la capacité de porter un jugement sur soi-même et sur les autres, à partir de valeurs universelles. L’esprit de discipline mène donc à la citoyenneté par la participation des membres de la nation à la chose publique.


      La citoyenneté vise l’intériorisation des grands principes nationaux et poursuit un idéal de sociabilité républicaine. Sa fonction d’intégration sociale par la transmission de connaissances des règles juridiques et des usages civiques en fait un objet d’éducation par excellence. En effet, la citoyenneté est un apprentissage plus qu’un trait de la nature humaine. Elle n’est pas innée, mais acquise, ce qui la contraint à une pédagogie appliquée à des enfants qui soit n’ont aucun penchant naturel pour la chose publique, soit ont un sens du politique mais qui doit être développé puis ajusté aux normes politico-juridiques de la société dans laquelle ils grandissent, et sont appelés à participer. On voit l’anthropologie négative que convoque cette approche de la citoyenneté scolaire. Soit l’Homme est un loup pour l’homme, et il faut réprimer en lui les penchants vils et attentatoires (Durkheim voyait les enfants comme des êtres égoïstes), soit il est bon par nature et perverti par la société, auquel cas c’est à la société d’envisager les conditions de sa propre survie. Dans les deux cas, l’éducation est un ajustement au contexte d’appartenance, et la citoyenneté le moyen de faire de la liberté de conscience des personnes le ciment de la nation. Les règles politico-juridiques de la citoyenneté permettent aux élèves d’accomplir la part sociale de leur personnalité. Elle lie la subjectivité des individus et les mécanismes objectifs de l’école, pour faire ensuite que l’action sociale, à l’école ou dans la vie sociale, soit le reflet de la collectivité nationale à laquelle ils appartiennent. Elle conduit à la participation harmonieuse de tous à la vie de son groupe d’appartenance (l’éducation est une socialisation), dote l’individu d’une capacité à produire des biens communs (l’éducation est une formation), mais aussi de juger le monde et d’y agir à partir de valeurs universelles (l’éducation est une éthique). Ces valeurs fondent la citoyenneté qui est, par définition, une éthique de l’intérêt général entre des individus libres mais contraints de vivre ensemble. En effet, la citoyenneté suppose l’abandon d’une part de droits naturels au profit de la société qui protège et rassure, qui préserve la part de liberté et la concilie avec l’égalité.


      La nation historique moderne est symboliquement née avec la Révolution française. Elle a érigé la citoyenneté en forme politique qui transcende les différences entre les populations, qu’il s’agisse des différences d’origine sociale, religieuse, régionale ou linguistique. Elle les a intégrées dans une entité organisée autour d’un projet politique commun (Schnapper, 1991). C’est pourquoi les valeurs cardinales de l’éducation sont la Raison et l’Égalité. La Raison renvoie directement aux legs de l’histoire des formes d’autorité qui place un être au-dessus de ses sujets, mais dont la relation est encadrée par des normes uniques et immuables. Par exemple, le roi a une autorité sur ses sujets, mais il est soumis à des règles de droit divin. Quels que soient les rois et les sujets, l’équilibre social de la société de cour reste le même. L’Égalité est une égalité des hommes entre eux, c’est-à-dire une égalité en droit. De même, la République est une catégorie ontologique supérieure, et l’école une institution qui attribue à la citoyenneté le rôle central de domestication des usages et des mœurs culturels dans le processus d’affirmation de la nation. La citoyenneté scolaire est l’apprentissage de règles civiques et de rituels contraignants qui neutralisent les différenciations sociales. D’un point de vue pratique, il s’agit de tisser de solides liens civiques entre les citoyens, après qu’ils auront appris à l’école à écrire et à lire le roman national.


      Une distinction est faite entre la sphère publique et la sphère privée. Elle distingue ce qui est de l’ordre des valeurs républicaines et ce qui est de l’ordre des valeurs particulières, individuelles et familiales. Il y a un cloisonnement entre les registres publics de la communauté des citoyens et les registres privés des communautés d’appartenance régionale, ethnique, religieuse. Cette partition garantit la définition juste des critères d’actions publiques et juridiques. Dans ce cas, le rôle de l’école est de transformer les valeurs républicaines en une morale sociale guidée par l’intérêt général. Par ces valeurs et leur incarnation dans un espace politique républicain et laïque, l’école est le cadre d’une transformation des enfants en élèves, plus largement des individus en citoyens d’un État national et souverain. Si l’Égalité exige des institutions de mettre en œuvre des procédures suffisamment rationnelles pour ne pas être soupçonnées d’arbitraire ou de discrimination sociale, elle réclame des personnes de se dépouiller de leurs habits sociaux, religieux et/ou ethniques lorsqu’ils entrent dans l’espace public. Ils doivent mettre à l’écart leurs traits singuliers et n’afficher que leur identité nationale. Cette identité dépouille les citoyens d’une partie de leur personnalité, mais a l’avantage d’être commune à tous les autres citoyens. Être égal, c’est donc être semblable. Cela équivaut au projet politique d’intégration sociale par l’assimilation, la République s’adressant à des citoyens et non à des communautés.


    


    

    

      2. La citoyenneté au présent


      L’école aujourd’hui n’est pas (ou plus) l’institution scolaire d’hier, parce que les formes historiques ont changé, que le système scolaire a connu des bouleversements et que la société est aux prises avec des mutations culturelles et sociales dont l’envergure déborde largement les frontières nationales. L’école s’est transformée en même temps que son public a changé. Cela explique l’appel à la citoyenneté d’une part pour lutter contre la crise de l’école et la crise de la société, d’autre part pour régler les problèmes de discipline et de désordre scolaire. La citoyenneté est devenue la solution implicite à la crise d’autorité et le moyen de créer de la cohésion entre les élèves. Comme si la citoyenneté, par le sens nouveau dont elle se leste et qu’on lui attribue, avait perdu sa fonction d’intégration sociale à la société par des référents « métasociaux » issus du passé et capable de projeter les élèves dans l’avenir (la citoyenneté formait les citoyens de demain), pour être investi d’une mission nouvelle de cohésion dans les établissements scolaires. Elle perd son rôle d’interface entre le passé et l’avenir et reste confinée dans le présent.


      En 2005, la loi d’orientation et de programme pour l’avenir de l’École insiste sur la nécessité de ne pas réduire l’école à une fonction de transmission des connaissances. Elle rappelle aussi que l’école est une institution sociale et qu’à ce titre l’exercice de la citoyenneté n’est pas envisageable sans un droit à l’éducation grâce auquel les élèves partagent les valeurs de la République. Plusieurs textes de lois rappellent que l’école a conservé sa fonction de consolidation du sentiment national. Toutefois, les instructions contenues dans les textes officiels insistent sur les actes concrets de mise en œuvre de la citoyenneté à l’école. Comme si les évidences d’hier devaient être écrites pour être sues. On y lit qu’une culture humaniste et scientifique permet le libre exercice de la citoyenneté et que les cours d’éducation civique et la participation des élèves à la gouvernance des lycées doivent permettre aux élèves de vivre au présent la citoyenneté. En outre, les fonctions de délégués de classe, de représentants au conseil d’administration ou au conseil de la vie lycéenne invitent les élèves à la responsabilisation citoyenne. En somme, l’école aujourd’hui aurait des moyens institutionnels et pédagogiques en nombre suffisant pour donner aux élèves le sens de la citoyenneté, mais aussi se doter d’actions suffisamment concrètes pour les doter d’une compétence citoyenne (Bozec, 2016). La citoyenneté est souvent appelée à la rescousse face aux incivilités et la violence à l’école. Par exemple, les recommandations pour le socle commun, publiées en 2006 par le Haut Conseil de l’Éducation suggèrent que les incivilités et la violence à l’école, qui s’exercent contre d’autres élèves ou contre des adultes, notamment des professeurs, peuvent être combattues par la maîtrise précoce de règles de comportement à l’école.
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